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BILL.

Acte pour mieux pourvoir aux dépenses qu'exige l'entre-
tien des patients dans les asiles d'aliénés dans le Bas-
Canada.

A TTENDU qu'il n'est pas expédient que les personnes con- Préambule.
nues pour être aliénées soient envoyées ou renfermées dans

les prisons ou autres lieux de détention destinés aux personnes
saines d'esprit dans le Bas-Canada, et qu'il est nécessaire de

5 pourvoir plus efficacement au paiement par les nunicipalités qu'il
appartient des dépenses encourues relativement aux aliénés ren-
fermés dans tout asile public d'aliénés dans le Bas-Canada,
lorsqu'ils sont eux-mêmes ou leurs familles incapables de subvenir
à leur garde et entretien, tel que ci-après mentionné, et à cette

10 fl, d'amender l'acte passé dans la session tenue dans les quator-
zième et quinzième années du règne de sa majesté, intitulé:
Il lte pour autoriser la réclusion des personnes aliénées dans les 14 et 1 viet.
cas où leur mise en liberté pourrait offrir des dangers pour le public," chnp. 83.

à ces causes qu'il soit statué, etc.

15 Que toute appropriation qui sera faite pour l'année mil huit Répartition
cent cinquante trois ou toute année subséquente pour l'entretien qsaiop-

des aliénés pauvres dans le Bas-Canada, sera employée et répartie seront aite à
l'avenirpucommesuit: les alié6"

Les dépenses encourues ou qui seront encourues pour l'entre- Première
20 tien des aliénés pauvres, admis dans l'asile temporaire des aliénés charge.

à Beauport, ou dans tout asile privé dans le Bas-Canada, par
l'ordre du gouverneur de cette province, avant le premier jour. de
janvier de l'année mil huit cent cinquante trois, sera la première
charge sur cette appropriation;

25 Toutes les dépenses d'une nature générale qui seront encourues Deuxième

par le gouvernement pour la mise à exécution du présent acte ou har°•

toute outre loi concernant les aliénés pauvres, seront la deuxième
charge sur cette appropriation;

Toutes les dépenses encourues de la part de cette province Troisième
30 pour l'entretien des aliénés pauvres, dans tout asile d'aliénés dans chage.

Afls



le Bas-Ca'nada, qui dans le cas de déficit dans la dite appropria.
tion, ne pourraient pas être mises à la charge d'une municipalité,
parceque ces aliénés sont des " émigrés," suivant le sens du pré.
sent acte, ou autrement, seront la troisième charge sur la dite
appropriation; 5

Signification Et toutes personnes qui n'auront pas été plus d'une année dans
du mot "géi cette province, ou qui y ayant été plus longtemps, étaient aliénées

lorsqu'elles y sont venues, ou qui sont étrangères ou inconnues,
seront censées être des " émigrés" pour les fins de cet acte;

Quatrièms Toutes les dépenses encourues pour l'entretien des personnes 10
che aliénées dans tout tel asile des aliénés, qui étant convaincues ou

accusées de quelque crime, ou déclarées par l'autorité qui les fait
renfermer sur preuve suffisante sous serment, dangereuses pour la
vie ou la propriété d'autrui, peuvent y avoir été envoyées par toute
autorité compétente en vertu de l'acte susdit, ou par trois juges de 15
paix enla manière ci-après prescrite, seront la quatrième charge sur
cette appropriation, sujette aux dispositions du présent acte con-
cernant le recouvrement des municipalités ou des parties qu'il
appartiendra de toute somme ainsi avancée de temps à autre;.

Le surplus Le surplus qui restera après le paiement des charges susdites 20
entreleii- sera, à la fin de chaque année, divisé par le receveur général
rentes munici- entre les différentes municipalités de comté, cité, ville et village
Pâlités dans leda prpronoultn

a-c"d° du Bas-Canada, en proportion de la population de chacune des
dites municipalités suivant le recensement le plus récent, et les
particularités de cette division seront entrées dans un livre quisera 25
tenu à cette fin par le receveur général; et la part assignée à
chaque municipalité sera entrée à son crédit dans ce livre,' t.sera
appliquée de temps à autre à défrayer les dépenses de l'entretien
dans tout tel asile des aliénés qui sont à la charge de telle muni-
cipalité. 30

Excepte dans 11. Et qu'il soit statué, que sauf en autant qu'il pourra. être
cot,'e¿l'en- pourvu permanemment ou tomporairement à cette dépense sui-
tretien d'un vant les dispositions ci-dessus, à même toute telle appropriation,

au"t comme susdit, ou qu'elle sera couverte par les familles ou les
de lamunici- amis des parties, ou au moyen de leurs propres ressolrces, la 35

pt"U' dépense de l'entretien dans tel asile public d'aliénés, de tout aliéné
qui y aura été envoyé par l'ordre du gouverneur de cette province,
ou par toute cour ou juge à ce autorisé, ou par l'autorité de tout
conseil municipal ou municipalité, ou par deux ou un plus grand
nombre de juges de paix, conformément aux dispositions du pré- 40
sent acte, sera supportée par la municipalité d'où tel aliéné aura
été envoyé au dit asile des aliénés, ou à la prison ou autre lieu de
détention d'où il aura pu être envoyé à tel asile, ou par la muni-



3

cipalité à la charge de laquelle telle dépense pourra autrement
être mise suivant le présent acte ; et le montant de toutes telles
dépenses, déduction faite de toute somme qui pourra se trouver
au crédit de telle municipalité en vertu de la section précédente,

5sera une dette due à la couronne par la dite municipalité, et pourra
en être recouvrée avec intérêts et dépens, de toutes les manières
suivant lesquelles les dettes dues à la couronne peuvent être
recouvrées, sur le certificat du receveur général, et sans autre
preuve ou témoignage, sauf toujours le droit de ladite municipalité

10 de recouvrer le montant et les dépens de*toute autre municipalité
dans laquelle le dit aliéné aura eu son dernier domicile légal au
moment où il sera envoyé à l'asile des aliénés, ou de tel aliéné ou
de ceux qui sont tenus par la loi de subvenir à ses besoins et tout Cumnent sera

prix ou toute somme d'argent dont il sera convenu comme étant le °'nteie
1.5 cmût de l'entretien d'aliénés dans tout asile, soit pour tous les cas gé- reliéné daus

néralement, ou pour toute classe particulière de cas, ou autrement, raue.
entre toute autorité agissant sous les ordres du gouverneur, et
les propriétaires de tel asile, formera le montant qui devra être
chargé à toute municipalité ou partie, à moins qu'il ne soit con-

20 venu autrement de tel montant; pourvu que lorsqu'il sera reconnu Provue.
par l'autorité qui fera renfermer tel aliéné trouvé dans une muni-
cipalité, que tel aliéné a son domicile légal dans une autre munici-
palité, et devrait être à sa charge, la dite autorité pourra le décla-
rer dans l'ordre donné pour le renfermer, sans préjudice à l'appel

25 et décision finale en conformité de la septième section du dit acte,
et des dispositions de la huitième section du présent acte.

l1. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que la dépense de l'en- es fraisa en-
tre:ien de tout aliéné, qu'il soit un habitant de cette province ou tI'in deI-

un émigré, dans l'asile des aliénés, sera supportée par lui-même ou aupporte par
39 par ceux qui sont tenus par la loi de subvenir à ses besoins, s'il a ", par't

ou s'ils ont les moyens de la payer, et pourra être recouvrée avec ete.s'ilsenont
intérêts et dépens de lui ou de son curateur, ou de ceux qui sont les Moyens.

tenus par la loi de subvenir à ses besoins, soit directemcnt par la
couronne sur tel certificat, comme susdit, soit par toute municipalité

375qui l'aura payée à la couronne conformément à la section précé-
dente.

IV. Et qu'il soit statué, qu'après la passation du présent acte, Les aliénés ne
aucune personne aliénée ne sera envoyée dans une prison ou *,°"t ep-
autre lieu destiné à la détention de personnes saines d'esprit, à son, is seront

40 raison de ce qu'elle est aliénée, ou comme étant une personne "
dangereuse soupçonnée d'être aliénée; mais dans chaque cas où,
sous le présent acte, une personne peut être ainsi renfermée pour
toute telle cause, telle personne pourra étre renfermée et détenue
dans quelque lieu sûr, jusqu'à ce qu'elle puisse être examinée par
deu:x médecins ou chirurgiens licenciées qui seront sommés pour ce



faire par tout juge de la cour supérieure ou juge de circuit, ou par
deux ou un plus grand nombre de juges de paix, sur le warrant
desquels elle aura été arrêtée, et si ces médecins ou chirurgiens
sont d'avis que telle personne est aliénée, et s'il appert au ditjuge
ou aux dits juges de paix, soit que telle personne a été découverte 5
et arrêtée dans des circonstances qui. dénotent l'intention de com-
mettre quelque crime, pour lequel elle serait sujette à être pour-
suivie par indictement si elle était envoyée en prison, soit qu'elle
est folle furieuse, ou a l'esprit tellement dérangé qu'elle pourrait
mettre en danger la vie ou la propriété d'autres personnes, si elle 10
était laissée en liberté, alors le juge ou les juges de paix (étant de
ceux qui sans cet acte pourraient mettre telle personnv en état de
détention) pourra commettre telle personne à la garde du gardien
de l'asile public des aliénés, pour y être détenue en sûreté,-jusqu'à
ce qu'il soit certifié au gouverneur de cette province, de la manière l5
prescrite par la loi pour les prisonniers qui deviennent aliénés et
sont transférés à l'asile des aliénés, qu'elle est redevenue saine
d'esprit, auquel cas le gouverneur pourra délivrer un warrant pour
sa mise en liberté, ou jusqu'à ce qu'elle soit autrement mise en

rtO. liberté suivant la loi; pourvu toujours, que s'il appert que telle 20
personne quoique aliénée n'est autrement dans aucun des cas ci-
dessus mentionnés, le gouverneur pourra ordonner. qu'elle soit
mise en liberté et renvoyée dans la municipalité d'oi elle estvenue
aux frais de la dite municipalité, à moins qu'il ne soit fourni et
assuré des moyens pour son entretien en conformité'du présent 25
acte.

Transatinn V. Et qu'il soit statué, que toute personne ainsi décrétée de
r'ale. détention tel que ci-dessus en dernier lieu mentionné dans tout

tel asile d'aliénés, y sera transférée de la même manière, et par
les mêmes officiers et personnes, et suivant les mêmes dispositions 30
que si elle était envoyée dans la prison commune, et comme si
telle prison commune était à la place où se trouve l'asile desali.
énés, à moins qu'elle n'y soit transférée aux frais et sous les soins
de la municipalité ou'd'autres parties; et le gardien de tel asile
des aliénés aura le même pouvoir et autorité de détenir toute telle 35
personne, conformément à la teneur du warrant dé détention, ou
de la reprendre en cas d'évasion, que le gardien de la prison com-
mune aurait, si telle personne avait été envoyée en prison.;.et tous
officiers et personnes seroDt tenues de prêter main-forte-à telgar-
dien de l'asile des aliénés, ou à l'officier ou personne sous la garde 40
duquel elle sera transférée à l'asile des aliénés, pour détenir ou
reprendre telle personne, de la même manière qu'elle serait tenue
de. prêter main-forte au gardien de la prison commune pour-détenir
ou reprendre tel prisonnier commis à sa garde, -et le' warrant du
juge ou des juges de paix ordonnant de renfermer telle personne 45
dans l'asile des aliénés aura pleine force et effet.dans tous et cha-



cun les distrîcts du Bas Canada, comme si tel juge ou tels juges
dé paix étaient spécialement nommés et agissaient pour tel district,
quel-que soit le district où tel warrant aura été délivré ; pourvu proviso.
néanmoins, que le maire de toute municipalité comme susdit pourra

à envoyer toute personne aliénée de telle municipalité, sous les soiris
et aux frais d'icelle, pour être renfermée dans le dit asile des ali-
énés comme susdit, après avoir obtenu le certificat de deux méde-
cins de la manière et pour les fins énoncées ci-dessus, dans tous
les cas où il se trouvera au crédit de telle municipalité des fonds

10 suffisants pour l'entretien de telle personne,. ou que des sûretés
suffisantes auront été données à la satisfaction de toutes les par-
ties pour le paiement.

VI. Et qu'il soit statué, que les dispositions de la cinquième Partie de la
section de l'acte en premier lieu ci-dessus cité, qui exigent ou,, 15 Vic

15 prescrivent que toute personne arrêtée en conformité de la dite chap.3aboite
section, sera ou pourra être envoyée au lieu de son dernier domi- quant au B. c.

cile, ne seront pas en vigueur dans le Bas Canada après la passa-
tion du présent acte.

VII. Et qu'il soit statué, que tant dans les cas où une personne Lien du der.

20 sera détenue, en vertu des première et deuxième sections du dit nier d°'icile·

acte, comme étant une personne lunatique ou aliénée, par l'ordre
d'une cour quelconque, ou par l'ordre subséquent du gouverneur
de cette province, comme dans les autres cas auxquels il est
pourvu ci-dessus, le comté, la cité, ou la ville ou village incorporé quelle muni-

25 dans lequel la dite personne aura été arrêtée, sera censé le lieu cipaité aera
de son dernier domicile, à moins qu'elle 'ne soit un émigré, ou
que quelqu'autre lieu de dernier domicile légal ait été constaté
de la manière prescrite par la septième section du dit acte, ou
déclaré tel qu'énoncé ci-dessus; et dans tous les cas, le coût de

20 son entretien dans tout asile d'aliénés, si elle n'est pas un émigré,
pourra être recouvré par la couronne de la municipalité dulcomté,
cité, ville ou village, dans lequel elle aura été arrêtée, ou qui aura
été déclarée par l'autorité compétente, et obligée comme susdit,sauf
le recours de toute municipalité contre toute autre -qui serarecon-

35 nue être le lieu de son dernier domicile légal ; et les juges de Les juges de
paix qui devront de la manière prescrite par la dite septième sec- a fie-
lion du dit acte, s'enquérir touchant le lieu du dernier domicile somme a
légal d'une personne, ne fixeront oas le montant à payer pour son P -
entretien dans tout tel asile des aliénés, mais le montant à payer

40 pour cet entretien, à moins qu'il ne soit reglé par quelque conven-
tion tel que ci-dessus mentionné, sera le còût réel d'icelui, tel que
constaté par le certificat du receveur général, de la manière ci-
dessus prescrite.



VIII. Et qu'il soit statué, que dans le Bas-Canada, chaque fois tueces
qu'une personne adulte aura résidé ou demeuré dans une partie 4etm5Vîd,
quelconque d'un comté, cité, ville ou village incorporé, pendant "aene,
une année, elle sera censée pour les fins du présent acte et dé rogel

> l'acte ci-dessus cité, y avoir été domiciliée ; et en ce qui regarde le
Bas-Canada, le dit acte sera interprété et aura effet comme si les
mots " comté, cité, ou ville ou village incorporé," avaient été
insérés dans la huitième -section du dit acte, au lieu des mots
"cité, ville, village, township, paroisse, ou place " partout où ils se

10 rencontrent dans la dite section.

IX. Et qu'il soit statué, que la municipalité de tout et chaque ies mu
comté, cité, ville ou village incorporé du Bas-Canada, sera et est litE daB.
par le présent acte autorisée à appliquer pour les fins du présent de V
acte et de l'acte ci-dessus cité, toute somme d'argent en sa pos- g

1 5 session non autrement appropriée, et a imposer 'It prélever toute acte
cotisation pour les mêmes fins, de la manière maidtenant autorisée
pour d'autres objets.

X. Et qu'il soit statué, que l'acte d'interprétation s'appliquera cisei.
au présent acte; que l'expression " aliéné," " personne aliénée," P?&tite.

21) comprendra les lunatiques, les idiots, et les personnes non saines
d'esprit; et les mots "asile public des aliénés," dans le présent acte
et dans l'acte ci-dessus cité, en autant qu'il s'agit du Bas-Canda,
signifiera l'asile temporaire des aliénés, situé à Beauport, ou tel
autre asile qui pourra être de temps à autre désigné dans tout

25 ordre du gouverneur général à cet égard publié dans la Gazette
Officielle; et nulle personne ne sera à l'avenir admise dans aucun tel
asile comme l'une de celles pour le coût de l'entretien desquelles le
gouvernement provincial est responsable en quelque proportion
que ce soit, excepté en conformité des dispositions du présent

30 acte et de l'acte ci-dessus cité, ni à moins qu'ample garantie ait été
donnée à la satisfaction du gouverneur, et avant l'ordre pour l'ad-
mission (le telle personne, pour le remboursement à la couronne
des dépenses de l'entretien de telles personnes.


